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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
le gouvernement puisse mettre en applications ses plans de dépenses. Les Parties I et II du Budget des dépenses sont déposées
simultanément le 1er mars ou avant.

Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
sont déposés au printemps, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes conformément au
paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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1.1 Message de la présidente

Je suis heureuse de présenter le Rapport sur les plans et les priorités de la Commission
canadienne des droits de la personne pour la période 2002–2005.  

Depuis longtemps, les Canadiens appuient fermement les principes de l’égalité, du respect
et de l’accès pour tous. Et maintenant plus que jamais, à la lumière des événements du
11 septembre, nous devons faire preuve de vigilance dans la défense de ces principes et la
protection des droits de la personne et des libertés qui font du Canada un pays où il fait si
bon vivre.

La situation des plaintes relatives aux droits de la personne au Canada évolue et  la nature
du travail de la Commission évolue aussi. Les plaintes se complexifient et se retrouvent en
cour de plus en plus souvent, ce qui augmente considérablement les ressources et le temps
consacrés à leur règlement. Par ailleurs, les récents changements apportés au processus de
traitement des plaintes dénotent des résultats positifs. Au cours de l’année prochaine, la
Commission déploiera le gros de ses efforts afin de continuer à améliorer à la fois l’efficience
et l’efficacité de son processus de traitement des plaintes. Les normes de service qui ont
récemment été adoptées seront examinées de nouveau, et la Commission entreprendra une
évaluation du processus de traitement des plaintes relatives aux droits de la personne de
façon à s’assurer que nous offrons des services de qualité à tous les Canadiens.

La Commission a récemment entrepris l’évaluation de son Programme de vérification de
l’équité en matière d’emploi de façon à s’assurer que ses objectifs sont atteints et à
améliorer son mode d’action global. De plus, la Commission mène des consultations auprès
de divers groupes qui s’intéressent à la Loi sur l’équité en matière d’emploi afin de prendre
connaissance de leurs préoccupations particulières. L’évaluation et les consultations
appuieront les préparatifs de la Commission en vue de l’examen législatif quinquennal de la
Loi entrepris par le gouvernement. La Commission donnera également des renseignements
et des conseils au Groupe de travail sur la parité salariale, qui examine les dispositions
législatives sur la parité salariale.

Il y a près de deux ans, la ministre de la Justice a reçu le rapport intitulé La promotion de
l’égalité : Une nouvelle vision. Le rapport a été produit par un comité présidé par le juge
Gérard La Forest et devait orienter le gouvernement fédéral dans son examen de la Loi
canadienne sur les droits de la personne. La révision et la mise à jour de la Loi permettraient
à la Commission de remplir son mandat et renforceraient les droits de la personne pour tous
les Canadiens au pays.

À la lumière de ces nouveaux défis, la Commission consacrera du temps et déploiera des
efforts en vue d’adapter les réalités actuelles de la société canadienne de façon à s’assurer
qu’elle continue de promouvoir et de défendre de façon efficace les principes des droits de la
personne et de l’équité en matière d’emploi. 

_________________________________
Michelle Falardeau-Ramsay, c.r.

Présidente

Section I Message
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1.2 Déclaration de la direction

Je présente, aux fins du dépôt devant le Parlement, le Rapport sur les plans
et les priorités (RPP) de 2002–2003 de la Commission canadienne des droits de
la personne.

À ma connaissance, les renseignements dans le présent document :

• sont le reflet exact des plans et priorités de la Commission;

• sont conformes aux principes de déclaration énoncés dans les Lignes
directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les priorités de
2002–2003.

• sont complets et exacts;

• sont fondés sur de bons systèmes d’information et de gestion sous-
jacents.

Je suis satisfait des méthodes et des procédures d’assurance de la qualité
qui ont été utilisées pour produire le RPP.

Les ministres du Conseil du Trésor ont approuvé le Cadre de planification, de
rapport et de responsabilisation (CPRR) sur lequel s’appuie le présent rapport et
qui sert de fondement à la reddition des comptes sur les résultats obtenus au
moyen des ressources et des pouvoirs conférés.

John Hucker
Secrétaire général

février 2002
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Notre mission est la suivante :

• protéger et faire progresser les droits de la personne en affirmant les
principes d’égalité au Canada d’une voix puissante, indépendante et
crédible.

• contrer la discrimination et l’inégalité et assurer la conformité à la Loi
canadienne sur les droits de la personne et à la Loi sur l’équité en matière
d’emploi.

• partager notre expérience et collaborer avec les organismes de défense
des droits de la personne au Canada et dans d’autres pays.

Section II Raison d'être





Page.-5-

Les plaintes

3.1 Gestion et règlement des plaintes relatives aux droits de la
personne

La Commission procure un recours aux Canadiens et Canadiennes qui croient
que leurs droits, aux termes de la Loi canadienne sur les droits de la personne,
ont été violés. La Loi vise les ministères et organismes fédéraux ainsi que les
employeurs et les fournisseurs de services sous réglementation fédérale.

La Commission est habilitée, par la Loi canadienne sur les droits de la personne,
à faire enquête sur les plaintes de discrimination en matière d’emploi et de
prestation de biens et des services généralement offerts au grand public, en se
fondant sur les onze motifs de distinction illicite énoncés dans la Loi. La
Commission est également autorisée à faire enquête sur les plaintes de
discrimination salariale fondée sur le sexe.

PLANS

La Commission entend gérer et régler les plaintes relatives aux droits de la
personne de manière transparente, rapide et équitable. Les plaintes peuvent
comprendre des allégations de discrimination à l’endroit de particuliers, de
discrimination systémique relative à des politiques et pratiques, ou de
discrimination salariale fondée sur le sexe.  

Le programme des plaintes est prescrit par la Loi canadienne sur les droits de la
personne. La Commission n’exerce aucun contrôle sur le nombre de plaintes
déposées. Elle doit accepter les plaintes, et les commissaires doivent rendre une
décision sur toute plainte signée. Une plainte passe par différentes étapes
suivant la nature de l’affaire.

Services de réponse aux demandes de renseignements

Une demande de renseignements s’entend de toute prise de contact initiale
avec la Commission faite par une personne, un groupe ou un organisme
voulant obtenir de l’information ou signaler une situation ou une
préoccupation à la Commission. La Commission reçoit environ
50 000 demandes de renseignements chaque année.

Section III Plans et priorités en fonction des résultats
stratégiques
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Services d’accueil

Au cours des trois années visées par la période de planification, la
Commission prévoit mener à terme environ 1 200 dossiers de plainte chaque
année. Certaines plaintes n’auront pas de suites parce que le plaignant
décidera de ne pas y donner suite ou parce qu’après un examen attentif, il est
clair, de l’avis de la Commission,  que le sujet de la plainte ne relève pas de
sa compétence. Environ 600 plaintes chaque année donneront lieu à des
plaintes signées. Un petit nombre de plaintes sera renvoyé à d’autres
mécanismes de recours. Le reste des plaintes sera traité par la médiation, la
conciliation ou dans le cadre d’enquêtes et sera présenté aux commissaires
pour décision.

Autres voies de recours

La Commission peut nommer un médiateur ou un conciliateur afin d’aider les
parties à régler une plainte en tout temps après son dépôt. En 1999, en vue
d’améliorer ses services aux Canadiens, la Commission a commencé à offrir
des services de médiation dès qu’une plainte est signée avant même
l’ouverture d’une enquête. La médiation a été adoptée afin d’accélérer le
processus de traitement des plaintes et d’assurer une satisfaction accrue des
clients grâce au règlement hâtif des plaintes. Parce qu’elle est amorcée au
début du processus de traitement d’une plainte, la médiation porte
essentiellement sur les intérêts des parties, compte tenu des deux solutions
de rechange possibles : une enquête et un renvoi éventuel au Tribunal. La
plupart du temps, la médiation est offerte aux parties et celle-ci permet
d’obtenir des résultats favorables dans environ 75 % des cas où cette option
est choisie. La Commission s’attend à régler par la médiation entre le quart et
le tiers des plaintes signées.

Depuis sa création, la Commission tente de régler les plaintes par la
conciliation tel que prévu dans la Loi. La conciliation est offerte aux parties
lorsque l’enquête est terminée et que les commissaires ont pris connaissance
du rapport de l’enquêteur sur les faits en cause. Lorsque la preuve appuie les
allégations associées à la plainte, les commissaires nomment habituellement
un conciliateur. Parce qu’elle a lieu vers la fin du processus de traitement
d’une plainte, la conciliation porte essentiellement sur les mesures de
redressement. Lorsque la conciliation échoue, la plainte est transmise de
nouveau aux commissaires qui décident de renvoyer ou non l’affaire au
Tribunal canadien des droits de la personne. La conciliation porte fruits dans
environ 50 % des cas.
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Services d’enquête

Lorsqu’il est impossible de régler une plainte par la médiation, la Commission
nomme un enquêteur. La Commission fait enquête sur les plaintes de
discrimination en matière d’emploi et de prestation de biens et de services
généralement offerts au grand public, en se fondant sur les onze motifs de
distinction illicite énoncés dans la Loi canadienne sur les droits de la
personne. Elle fait également enquête sur les plaintes de discrimination
salariale fondée sur le sexe dans les ministères et organismes fédéraux et les
établissements sous réglementation fédérale. L’enquête sur les plaintes et les
décisions subséquentes prises par le Tribunal et les cours établissent la
jurisprudence et les précédents qui orientent la protection des droits de la
personne au Canada.

La Commission s’attend à faire enquête sur environ 400 plaintes chaque
année, à l’exclusion des plaintes de disparité salariale. Celles-ci font l’objet
d’un traitement distinct parce qu’elles nécessitent une enquête plus complexe
et plus longue, pour laquelle il faut souvent faire appel à des spécialistes et à
des ressources de l’extérieur.

Les plaintes de disparité salariale : Bien que la Commission reçoive un
nombre relativement restreint de plaintes de disparité salariale, celles-ci ont
une incidence sur un grand nombre de personnes qui occupent des postes à
prédominance féminine. Leur règlement peut avoir des effets considérables
sur le milieu de travail. La Direction de la parité salariale fait actuellement
enquête sur environ 50 dossiers qui touchent plus de 40 000 personnes.

Les plaintes de disparité salariale sont habituellement complexes, nécessitent
une analyse poussée ainsi que des discussions avec les employés, les
agents négociateurs et les employeurs. En raison de leur complexité et des
implications financières pour les employeurs, ces plaintes sont difficiles à
régler et nécessitent souvent une enquête prolongée ainsi que des audiences
devant le Tribunal ou les cours.

De récentes décisions judiciaires semblent indiquer que les enquêteurs en
matière de parité salariale effectuent une analyse poussée avant d’examiner
le bien-fondé d’une plainte de disparité salariale. De plus, les conseillers
juridiques des mis en cause invoquent leurs droits de soulever des questions
d’ordre procédural. Ces facteurs combinés prolongent les enquêtes à un point
tel qu’il est de plus en plus difficile d’obtenir des renseignements fiables. Des
ressources supplémentaires doivent être affectées pour s’attaquer à ces
difficultés ainsi que pour évaluer comment rendre les procédures d’enquête
plus opportunes et efficaces dans les plaintes de disparité salariale.  
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En février 2001, la Commission a rendu public un rapport spécial, qu’elle a
déposé au Parlement, intitulé Le temps d’agir. Ce rapport précise que
l’actuelle démarche fondée sur le dépôt de plaintes n’est pas adéquate pour
régler les disparités salariales. Le rapport propose une démarche différente,
c’est-à-dire qui incite les parties à travailler ensemble afin d’atteindre la parité
salariale de façon globale et opportune, minimise les coûts administratifs et
maintient cette parité une fois atteinte.

Un Groupe de travail sur la parité salariale, formé en 2001, fera rapport au
gouvernement relativement à l’examen des lois et des lignes directrices
fédérales en matière de parité salariale. La Commission prévoit que le
Groupe de travail s’appuiera sur son rapport, Le temps d’agir. La Direction de
la parité salariale continuera à donner des renseignements au Groupe de
travail et à suivre ses progrès.

Services juridiques
La Direction des services juridiques donne des conseils juridiques à la
présidente, aux commissaires, au secrétaire général et au personnel de
toutes les directions de la Commission.

La Direction des services juridiques représente la Commission dans les litiges
renvoyés au Tribunal canadien des droits de la personne. Au cours des
années civiles 2000 et 2001, 123 et 85 cas respectivement ont été renvoyés
au Tribunal, comparativement à 37 en 1999. Il est peu probable que ce
nombre de cas élevé diminue dans un proche avenir, et il risque en fait
d’augmenter, quoique à un rythme plus lent. Le nombre moyen de jours
d’audience par dossier demeure stable et s’élève à 10.

PRIORITÉS
Les priorités qu’a établies la Commission en 2002-2003 relativement au
traitement des plaintes sont les suivantes :

• s’occuper rapidement de la charge de travail prévue de 600 nouvelles
plaintes;

• élaborer et commencer à mettre en œuvre un projet spécial en vue
d’éliminer l’arriéré des plaintes d’ici cinq ans;

• donner suite aux plaintes de disparité salariale et examiner les processus
d’enquête actuels en tenant compte des ressources disponibles;

• reconcevoir le Système automatisé de gestion des plaintes (SGP).

Le traitement des nouvelles plaintes est une exigence statutaire dont doit tenir
compte la Commission tous les ans. Toutefois, les priorités relatives à l’arriéré et
au SGP représentent des changements par rapport aux années antérieures, et 
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la Commission s’attend à recevoir des fonds spéciaux supplémentaires afin
d’entreprendre ces initiatives ponctuelles.

DÉFIS ET RISQUES

La Commission a à peine les ressources suffisantes pour s’occuper de la charge
de travail annuelle habituelle, sans compter les circonstances imprévues qui
peuvent se présenter. Le défi est plus grand dans les années où, par exemple, il
y a une hausse marquée des nouvelles plaintes, du roulement du personnel, des
maladies ou d’autres pressions administratives.

La Commission a adopté 11 normes de service le 1er avril 2001. Ces normes
visent toutes les étapes du processus de traitement des plaintes, et précisent la
durée prévue de chaque étape du processus dans la mesure où la Commission
n’a pas d’arriéré et peut donner suite aux nouvelles affaires qui se présentent.
Dans les circonstances actuelles, les agents à toutes les étapes du processus ne
peuvent se charger de nouveaux cas parce qu’ils doivent d’abord terminer le
travail touchant les anciens dossiers.

Il en résulte que les nouveaux cas ne sont pas traités lorsqu’ils sont reçus, et les
normes de service ne sont pas respectées. Cela est en soi une source
d’inquiétude, car les plaignants et les mis en cause ne reçoivent pas le service
rapide auquel ils ont droit. En outre, les cours ont clairement indiqué, récemment
lors de la décision de la Cour suprême dans l’affaire Blencoe, que des délais
déraisonnables dans le traitement des plaintes relatives aux droits de la
personne sont inacceptables.

À l’automne 2001, la Commission a présenté une analyse de rentabilisation au
Conseil du Trésor et a obtenu des ressources supplémentaires afin de résorber
l’arriéré et de mettre à niveau le SGP. Ces ressources permettront à la
Commission d’éliminer l’arriéré de plaintes, de donner suite aux nouvelles
affaires qui se présentent, de respecter ses normes de service, et d’offrir de
meilleurs services aux Canadiens.

RESSOURCES

La Commission a affecté 110 ÉTP et 13 248 000 $ au total à la gestion et au
règlement des plaintes relatives aux droits de la personne.

SUIVI

Des mesures de suivi sont en place afin de s’assurer que les nouvelles plaintes
sont abordées de façon opportune, que les rapports présentés à la Commission
sont de bonne qualité, et que les exigences en matière de justice naturelle sont 
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respectées, de façon que les plaintes soient signifiées aux mis en cause et que
les rapports soient communiqués aux intéressés. Les mesures comprennent la
gestion de la charge de travail par le personnel de supervision, la prestation de
conseils au personnel par les superviseurs et les conseillers juridiques, et
l’examen de tous les rapports avant qu’ils soient remis aux commissaires. Les
étapes du processus de traitement des plaintes sont clairement définies dans le
Guide des politiques et procédures de la Commission.

La Commission élaborera un plan de travail dans le cadre d’un projet pour
éliminer l’arriéré. Le projet sera coordonné par un gestionnaire supérieur, qui
présentera des rapports réguliers au Comité de la haute direction de la
Commission. 

Un plan de travail sera également élaboré pour le Système de gestion des
plaintes, et le projet sera coordonné par un gestionnaire supérieur qui fera
rapport au Comité de la haute direction.
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Équité en matière d’emploi

3.2 Égalité accrue en milieu de travail pour les quatre groupes
désignés aux termes de la Loi sur l’équité en matière d’emploi

En vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, la Commission procède à des
vérifications auprès d’employeurs du secteur privé sous réglementation fédérale 
comptant plus de 100 employés, de sociétés d’État, et de ministères et
organismes fédéraux afin de veiller à ce qu’ils s’acquittent de leurs obligations en
vertu de la Loi et à ce que tout manquement à cet égard soit corrigé. Les quatre
groupes désignés aux termes de la Loi sont les femmes, les Autochtones, les
personnes handicapées et les membres des minorités visibles. La Loi prescrit
que les employeurs doivent prendre les mesures correctives nécessaires en vue
de repérer, de rectifier et d’éliminer la sous-représentation de ces groupes.

PLANS
La Commission s’attend des employeurs qu’ils mettent en place des systèmes
d’emploi qui feront en sorte que leur effectif deviendra plus représentatif et qu’ils
satisfont aux exigences de la Loi sur l’équité en matière d’emploi.

Ces objectifs seront atteints suivant une démarche en deux volets. Le premier
volet consiste à assurer la conformité aux exigences de la Loi en effectuant des
vérifications de conformité et, au besoin, en ordonnant aux employeurs de
remédier aux manquements relevés. Ce faisant, les employeurs déterminent les
secteurs de sous-représentation, suppriment les obstacles à l’emploi, mettent en
œuvre des plans assortis d’objectifs et d’engagements, et prennent les mesures
spéciales indiquées de façon à s’assurer que la représentation des groupes
désignés est conforme à leur disponibilité dans la main-d’œuvre canadienne.

Le second volet consiste, une fois la conformité atteinte, à faire le suivi des
employeurs afin de veiller à ce qu’ils réalisent des progrès raisonnables pour
atteindre la pleine représentativité. Pour ce faire, la Commission examine les
rapports annuels des employeurs en vue de déterminer si les objectifs de
recrutement et d’avancement prévus dans leur plan d’équité en matière d’emploi
ont été atteints. S’ils ne le sont pas, une nouvelle vérification peut être effectuée
afin de déterminer si des efforts raisonnables ont été déployés pour mettre en
œuvre le plan.

À cet effet, la Commission prévoyait entreprendre la vérification d’environ
414 employeurs visés par la Loi sur l’équité en matière d’emploi au cours du
cycle initial de vérification quinquennal qui prendra fin le 31 mars 2003.
Toutefois, la Commission s’est rendu compte que peu d’employeurs étaient 
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conformes ou près de l’être au moment de la vérification initiale. Bien que le taux
de conformité éventuelle ait été supérieur à 80 %, tous les employeurs sauf huit
ont dû signer des engagements et feront l'objet d'une seconde vérification de
suivi. Dix-huit autres employeurs n’ont pas respecté les engagements signés, et
la Commission a dû leur notifier un ordre. Trois cas d’employeurs ont
subséquemment été renvoyés à un Tribunal de l’équité en matière d’emploi pour
ne pas avoir exécuté l’ordre.

Ajustement des priorités
Parce qu’elle est tenue d’effectuer des vérifications multiples auprès de la
majorité des employeurs, la Commission a modifié sa stratégie qui reposait
sur le choix aléatoire d’employeurs visés par une vérification et a accordé la
priorité aux employeurs importants. Ainsi, au 31 décembre 2001, les
employés sous réglementation fédérale qui travaillaient dans des
organisations où une vérification est achevée ou en cours se répartissaient
ainsi : fonction publique fédérale (97 %); employeurs distincts fédéraux
(96 %); employeurs privés et sociétés d’État (77 %).

Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas 86 autres employeurs du secteur
privé qui comptent 24 000 employés, qui ont été avisés la première fois en
2001 par Développement des ressources humaines Canada (DRHC) qu’ils
sont assujettis à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Ces employeurs
seront visés par une vérification en 2004. En outre, ces chiffres ne
comprennent pas les Forces canadiennes, la GRC et le SCRS qui sont
assujettis à la Loi mais qui ne peuvent faire l’objet d’une vérification qu’après
l’approbation d’un décret, ce qui n’était pas le cas au 31 décembre 2001. Si
un décret était approuvé au début de 2002, ces employeurs feront également
l’objet d’une vérification probablement en 2003.

Compte tenu du grand nombre de petits employeurs (100–300 employés) qui
doivent toujours faire l’objet d’une vérification, la Commission est en train de
déterminer si elle peut effectuer certains ajustements afin d’accélérer le
processus de vérification pour ces employeurs.

Progrès réalisés
Au 31 décembre 2001, 215 vérifications initiales avaient été amorcées et
74 étaient complétées, tandis que 20 autres ont été annulées parce que
l’employeur n’était plus assujetti à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Une
vérification complétée signifie que l’employeur a été trouvé conforme aux
exigences de la Loi et que son effectif ne compte aucun écart de
représentation relativement aux quatre groupes désignés ou qu’il a établi un
plan d’équité en matière d’emploi qui, de l’avis de la Commission, se soldera
par des progrès raisonnables en vue d’en arriver à la pleine représentativité.
Avant qu’une vérification puisse être complétée, il se peut qu’une vérification
initiale, une vérification de suivi, une vérification après-ordre et une



1 Une vérification de suivi s’effectue après la date d’échéance de la mise en œuvre des
engagements signés comme suite à une conclusion de non-conformité lors de la vérification
initiale; une vérification après-ordre s’effectue après la date d’échéance de l’exécution de
l’ordre officiel donné par la Commission; une vérification après-ordonnance du Tribunal
s’effectue après la date d’échéance de la mise en œuvre des éléments de l’ordonnance
rendue par un tribunal de l’équité en matière d’emploi. Si l’employeur ne s’acquitte pas des
engagements convenus, l’agent de vérification de la conformité peut recommander à la
Commission de donner un ordre officiel à l’employeur pour l’achèvement des travaux. S’il est
constaté que l’employeur n’a pas exécuté l’ordre à la date d’échéance fixée, la Commission
peut renvoyer le dossier à un tribunal indépendant de l’équité en matière d’emploi.
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vérification après-ordonnance du Tribunal soit nécessaire1. Au 31 mars, la
Commission prévoit avoir amorcé 235 vérifications.

Ordres de la Commission et ordonnances du Tribunal
La Commission veillera à ce que les vérifications imposées par ordre ou
ordonnance du Tribunal soient achevées dans les six à neuf mois
accompagnées d’une recommandation pour atteindre la conformité ou pour
d’autres mesures d’exécution de la loi.

PRIORITÉS
Les priorités de la Commission en 2002-2003 relativement à l’équité en matière
d’emploi sont de continuer à effectuer les vérifications des employeurs et de
prendre des mesures de suivi et d’exécution jusqu’à ce que ces derniers soient
en conformité. La Commission prévoit :

• amorcer environ 40 nouvelles vérifications, c’est-à-dire pour un total
d’environ 340 employeurs. Toutefois, suivant le nombre de vérifications de
suivi ou d’audiences devant le Tribunal qui s’avèrent nécessaires, il faudra
peut-être réduire ce nombre;

• entreprendre l’évaluation des progrès raisonnables réalisés par environ
100 employeurs qui devraient être en conformité;

• amorcer des vérifications de suivi en respectant les échéances fixées
avec les employeurs qui ont signé des engagements à la suite d’une
vérification initiale;

• formuler une réponse aux recommandations ou aux modifications
législatives découlant de l’examen législatif;

• continuer à aider les employeurs à mieux comprendre la Loi sur l’équité en
matière d’emploi, leurs responsabilités ainsi que le rôle et les
responsabilités de la Commission en élaborant et en diffusant des
documents clairs et des guides de vérification et en donnant un minimum
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de 40 exposés et ateliers par année aux employeurs et aux consultants en
équité des secteurs public et privé.

DÉFIS ET RISQUES
En 2001–2002, la Commission a commandé une étude d’évaluation du
programme de vérification de l’équité en matière d’emploi. Tel qu’indiqué
précédemment, le Parlement entreprend également un examen quinquennal de
la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Les principales difficultés auxquelles fera
face la Commission seront fonction des constatations de l’évaluation et de
l’examen législatif. Si celles-ci révèlent d’importantes lacunes concernant
l’efficacité du programme ou entraînent des modifications à la Loi, la Commission
devra prendre des mesures et apporter les rajustements nécessaires.

Il n’y a pas eu de décision du Tribunal jusqu’à présent. Des audiences devant le
Tribunal sont prévues au cours des prochains mois. Il est toujours possible
qu’une décision du Tribunal impose des limites à la capacité de la Commission à
donner suite aux mesures d’exécution.

Au début de 2003, les résultats du recensement de 2001 sur les taux de
disponibilité des groupes désignés au sein du marché du travail canadien seront
publiés. Il est prévu que ces taux augmenteront considérablement. La
Commission devra alors adopter une stratégie de façon à veiller à ce que les
employeurs déjà en conformité fassent les ajustements nécessaires afin de faire
une évaluation à jour des lacunes dans la représentation.

RESSOURCES
La Commission a affecté 30 ÉTP et 2 651 000 $ au total aux résultats
stratégiques du programme de l’équité en matière d’emploi.

SUIVI
L’évaluation de la performance est réalisée sur une base régulière. La Direction
de l’équité en matière d’emploi, par le biais du Comité de révision des
vérifications, réalise des évaluations régulières du travail des vérificateurs de
façon à assurer la cohérence des démarches. En outre, elle tient une réunion
mensuelle avec tout le personnel pour passer en revue les progrès et discuter
des questions touchant les vérifications. Le Système automatisé de suivi - 
Équité en matière d’emploi (SASÉE) est un système automatisé de gestion de
l’information dont se sert la Direction générale pour faire le suivi régulier des
progrès et des normes relativement aux vérifications.
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Promotion des droits de la personne

3.3 Compréhension et acceptation accrues des principes des droits de
la personne et de l’équité en matière d’emploi et réduction des
pratiques discriminatoires en milieu de travail

La Direction de la promotion des droits de la personne est chargée d’élaborer et
d’exécuter des programmes d’information afin de sensibiliser le public à la Loi
canadienne sur les droits de la personne et à la Loi sur l’équité en matière
d’emploi, ainsi qu’au rôle et aux activités de la Commission. Elle doit mieux faire
connaître au public les principes des droits de la personne et de l’équité en
matière d’emploi qui sous-tendent les lois et gagner son appui à ces principes.

La Direction des politiques et du programme international effectue de la
recherche, y compris des enquêtes stratégiques, et élabore les politiques.

PLANS
La Direction de la promotion des droits de la personne
La Direction de la promotion des droits de la personne continuera à faire mieux
connaître les principes et les pratiques des droits de la personne et de l’équité en
matière d’emploi aux Canadiens, aux ministères fédéraux, aux employeurs et
aux fournisseurs de services sous réglementation fédérale afin de réduire les
pratiques discriminatoires en milieu de travail et de faciliter l’accès aux voies de
recours indiquées.

Diffusion de l’information publique
La Commission continuera de diffuser de l’information au grand public partout
au pays afin de le renseigner sur ses programmes, services et compétences.
Elle fournira également de l’information relative aux services et programmes
de droits de la personne offerts par les autres ministères et organismes
fédéraux, les commissions provinciales des droits de la personne, les
organisations non gouvernementales, les associations syndicales et de chefs
d’entreprise et les autres services provinciaux, municipaux ou
communautaires. Cette information permettra au public de déterminer les
organismes les plus aptes à l’aider à régler ses questions touchant les droits
de la personne et l’équité en matière d’emploi.

La Direction de la promotion des droits de la personne reçoit environ
50 000 demandes de renseignements chaque année par courrier ou
téléphone ou dans le cadre de visites sur place. Les agents à l’information
publique répondent aux demandes de renseignements en aiguillant les
plaintes visées par la Loi canadienne sur les droits de la personne vers la 
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Direction des enquêtes, en donnant des renseignements généraux sur ces
droits, y compris par le biais des nombreuses publications de la Commission,
et en transmettant les demandes de renseignements qui ne relèvent pas du
mandat de la Commission à d’autres organismes des droits de la personne.

Au cours des trois prochaines années, la Commission élaborera un
programme de formation et des normes de service à l’intention des agents à
l’information publique, élaborera des initiatives afin d’accroître l’utilisation
d’Internet en vue de mieux renseigner les Canadiens, et facilitera la
prestation des services. En outre, elle examinera, mettra à jour et
modernisera son répertoire de publications, d’affiches et d’autres outils de
promotion.

Élaboration et diffusion de l’information aux médias et aux employeurs
La Commission continuera à promouvoir les questions clés liées aux droits de
la personne et à l’équité en matière d’emploi, ainsi que son rôle et mandat,
ses politiques, programmes et initiatives par le biais des relations avec les
médias, des événements médiatiques, des entrevues et des conférences de
presse.

La Commission fournira des renseignements aux employeurs sur les façons
d’intégrer les principes des droits de la personne et de l’équité en matière
d’emploi dans le milieu de travail et les politiques relatives à la prestation de
services des organismes sous réglementation fédérale des secteurs privé et
public. Elle réalisera cela dans le cadre de réunions, d’ateliers, de
publications et de séminaires.

Activités de rayonnement dans la collectivité
La présidente, les cadres supérieurs et le personnel désigné de la
Commission partagent leurs vues sur les questions des droits de la personne
avec des représentants élus et des décideurs des secteurs privé et public. Ils
font des exposés à l’intention de groupes ou d’organismes en vue de
promouvoir et d’expliquer les principes des droits de la personne et de l’équité
en matière d’emploi ou organisent des ateliers afin de discuter en détail les
exigences des lois. Ils participent également à plusieurs activités liées aux
droits de la personne aux niveaux  national et régional, en travaillant avec les
groupes d’intervention en vue de sensibiliser davantage les Canadiens,
particulièrement les résidants des centres urbains qui comportent une
population diversifiée, à la nécessité de respecter les droits de la personne et
la diversité à titre d’exigences préalables à une cohésion sociale accrue.

Promotion des droits de la personne par le biais de partenariats
La Direction de la promotion des droits de la personne établira des
partenariats avec d’autres ministères et organismes afin d’accélérer et 
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d’appuyer ses efforts. Elle participe à des comités et à des groupes de travail
interministériels afin de donner des conseils et des opinions sur les questions
des droits de la personne.

La Direction des politiques et du programme international
Élaboration de politiques et recherche connexe
La Direction des politiques et du programme international de la Commission :

• continuera à élaborer des politiques et des documents de recherche sur
les questions touchant les droits de la personne afin de préciser la
position de la Commission. Celle-ci prévoit diffuser des politiques révisées
sur l’embauchage préférentiel des Autochtones et les tests de dépistage
des drogues en milieu de travail afin de faire en sorte qu’elles reflètent les
lois et les pratiques exemplaires actuelles et tiennent compte des résultats
des consultations publiques menées en 2001-2002. La Commission
passera également en revue sa politique sur les déficiences et l’obligation
d’adaptation;

• continuera à étudier les principales nouvelles lois ou politiques
gouvernementales de façon à assurer la conformité aux droits de la
personne;

• entreprendra des enquêtes stratégiques afin d’aborder certaines 
questions systémiques relatives aux droits de la personne;

• veillera à répondre rapidement aux questions découlant de cas particuliers
par le biais de conseils stratégiques et de résultats de recherche aux
commissaires et aux autres directions de la Commission.

Soutien et renforcement des organismes nationaux des droits de la
personne à l’étranger
La Commission :

• participera à des réunions multilatérales clés, comme celles de la
Commission des droits de l’homme des Nations Unies;

• jouera un rôle de premier plan en 2002 lors de la toute première
assemblée générale du Réseau des institutions nationales pour la
promotion et la protection des droits de l’homme des Amériques. La
Commission jouera également un rôle clé dans l’organisation de la
première activité du Réseau, un colloque à l’échelle de l’hémisphère sur
les droits humains des Autochtones;

• continuera à assurer l’aide technique bilatérale aux commissions des
droits de la personne de l’Indonésie, de l’Inde et du Népal et, sous réserve
de la disponibilité des fonds, élaborera des stratégies afin de 
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collaborer davantage avec les commissions des droits de la personne
d’autres pays, dont le Mexique;

• dans la mesure du possible, continuera à donner des conseils spécialisés
aux visiteurs étrangers et à faciliter les programmes de stages avec
d’autres pays qui souhaitent élargir leurs connaissances spécialisées dans
le domaine.

PRIORITÉS
Les priorités de la Commission en 2002-2003 sont les suivantes :

• reconstituer les ressources humaines de la Direction de la promotion dans
toutes les disciplines spécialisées;

• élaborer un programme de formation et des normes de service à
l’intention des agents à l’information publique;

• élaborer et mettre en œuvre un plan de communication stratégique afin de
maximiser les ressources financières et d’assurer un cadre pour toutes les
importantes activités de promotion et de sensibilisation qu’elle entreprend;

• établir des partenariats avec d’autres ministères et organismes en
participant à des comités interministériels et en collaborant aux activités
de promotion et de sensibilisation relativement aux droits de la personne à
travers le pays;

• explorer diverses sources de financement afin de permettre l’élaboration
d’activités promotionnelles collaboratives et de renforcer la culture des
droits de la personne au Canada;

• mettre en œuvre un processus de planification stratégique afin de fixer les
priorités stratégiques en matière de droits de la personne et de les
intégrer aux activités des directions dans l’ensemble de la Commission;

• entreprendre des recherches ou des études stratégiques sur la situation
des détenues sous réglementation fédérale, les pratiques exemplaires des
commissions des droits de la personne relativement aux plaintes de
racisme, et une démarche réglementaire ou axée sur les normes qui soit
conforme à la Loi canadienne sur les droits de la personne;

• raffiner sa stratégie liée au programme international de façon à assurer
une politique cohérente et un financement de l’extérieur convenable.

DÉFIS ET RISQUES
Au cours des quelques dernières années, les fonds consentis pour les
activités stratégiques et promotionnelles de la Commission n’ont pas suivi le
rythme des demandes liées à la charge de travail. La Commission explorera
diverses sources de financement ainsi que des partenariats possibles avec 
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d’autres ministères, organismes et établissements fédéraux animés des
mêmes visées.

RESSOURCES
La Commission a affecté 41 ÉTP et 3 654 000 $ au total à ces activités
stratégiques.

SUIVI
Les rapports produits dans le cadre du suivi des appels sont examinés par le
personnel de supervision afin d’évaluer la rapidité des services offerts par les
agents à l’information publique. Des réunions régulières ont lieu afin de passer
en revue les besoins d’information publique et la qualité des services et de
discuter des plans et des engagements. Les documents promotionnels clés
seront évalués afin de déterminer l’utilité de certaines publications de la
Commission. Le suivi des événements médiatiques permettra de mesurer
l’efficacité globale du plan de communication stratégique de la Commission.
Dans la mesure du possible, les activités de rayonnement seront évaluées au
moyen d’un questionnaire commun.
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Services intégrés

3.4 Gestion des ressources de la Commission

Le personnel des Services intégrés offre des services de planification stratégique
et administrative, de vérification et d’évaluation, financiers, administratifs,
informatiques, de bibliothèque, de tenue de dossiers et en matière de ressources
humaines afin d’aider les gestionnaires à remplir le mandat de la Commission et
à s’acquitter de leurs responsabilités.

PLANS
La Commission continuera à renforcer son cadre de gestion afin d’appuyer la
prise de décisions et l’évaluation de la performance, d’assurer le recrutement et
le maintien en poste de ressources humaines ayant les compétences et
l’expérience nécessaires pour assurer un fonctionnement efficace; et à long
terme, d’accroître l’infrastructure de technologie de l’information et de gestion
afin de répondre aux besoins du personnel, des clients et des Canadiens
intéressés.

En 2001, la Commission a retenu les services d’un consultant afin de préparer
un rapport sur le milieu de travail en se fondant sur un sondage détaillé auprès
des employés en place et anciens ainsi que sur des groupes de discussion. À la
suite de ce rapport, la Commission a pris plusieurs importantes mesures qui
auront un effet notable sur ses futures activités : un plan d’action complet,
élaboré conjointement par le personnel et les gestionnaires, auquel on donne
suite afin d’apporter des améliorations à l’ensemble de la Commission; une
nouvelle direction a été créée afin de renforcer la gestion des ressources
humaines; et une analyse de rentabilisation présentée au Conseil du Trésor a
permis une augmentation des ressources afin de renforcer les Services
juridiques, de moderniser le système d’information et de gestion des cas, et
d’éliminer l’arriéré des plaintes sur une période de cinq ans. Ces mesures
permettront à la Commission de régler certaines difficultés chroniques et de
relever les nouveaux défis avec plus d’efficacité.

Gestion des ressources humaines
On continuera à mettre l’accent sur la précision et la mise en œuvre d’un plan
de recrutement, de maintien en poste et de perfectionnement des employés
de la Commission, en tenant compte de ses obligations relatives à l’équité en
matière d’emploi, l’adaptation du milieu de travail pour les personnes ayant
des besoins spéciaux et les langues officielles. La Commission veillera à se
doter de systèmes, de processus, d’outils, de programmes d’apprentissage et
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de cadres d’appoint relativement aux ressources humaines dont elle  
a besoin pour aider les employés et les gestionnaires à acquérir les 
compétences auxquelles elle accorde de la valeur.

Finances
La Commission a mis en œuvre la Stratégie d’information financière (SIF) du
Conseil du Trésor afin d’accroître les renseignements financiers accessibles
aux décideurs. La Commission envisagera également des moyens d’associer
plus clairement les priorités, les activités et les ressources aux résultats.

Évaluation de la performance
La Commission est à mi-chemin d’une initiative qu’elle a entreprise pour
évaluer ses deux programmes de base, qui représentent plus de 68 % des
dépenses prévues. L’évaluation du Programme de vérification de l’équité en
matière d’emploi sera achevée au printemps 2002, et l’évaluation du
processus de traitement des plaintes relatives aux droits de la personne le
sera au printemps 2003. Des mesures de performance  seront élaborées de
façon conjointe à ces deux études.

Vérification et évaluation
La Commission élaborera des politiques de vérification interne et d’évaluation
et mettra en œuvre un processus de planification de vérification interne et
d’évaluation d’ici mars 2003. En outre, la Commission révisera annuellement
son plan de vérification interne et d’évaluation de façon à veiller au respect de
ses priorités et des exigences du gouvernement.

Gestion du risque
La Commission élaborera sa politique de gestion du risque d’ici mars 2003.
Une fois la politique en place, des ateliers seront offerts afin de promouvoir la
gestion du risque à la Commission.

Initiative d’amélioration des services
L’évaluation du processus de traitement des plaintes comprendra en
2002–2003 un sondage auprès des clients qui permettra à la Commission
d’effectuer une analyse comparative des services qu’elle offre au public et,
partant, d’améliorer ses futurs services.

Modernisation de la fonction de contrôleur
La modernisation de la fonction de contrôleur met l’accent sur les
renseignements financiers et non financiers intégrés sur la performance, la
régie rigoureuse des ressources, la gestion avisée du risque, et la publication
de résultats. La Commission est engagée à mettre pleinement en œuvre
cette initiative sur une période de trois ans.
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Gestion de l’information
La Commission a entamé des discussions avec les Archives nationales sur
les fonds documentaires qui seront conservés à des fins historiques. Il est
essentiel de faire en sorte que les besoins futurs des agents des Services
juridiques, des chercheurs et du personnel soient satisfaits. Toute réduction
des services d’archivage offerts par les Archives nationales entraînerait des
contraintes de financement sur la Commission.

PRIORITÉS

Les priorités de la Commission touchant les Services intégrés en 2002-2003 sont
les suivantes :

• assurer la gestion optimale des ressources financières, humaines et
matérielles de la Commission;

• assurer des outils de travail fiables de façon à appuyer l’exécution du
mandat de la Commission;

• rehausser le système intégré de planification et de rapports;

• assurer la rigueur des fonctions de vérification interne, d’évaluation et de
gestion du risque afin de permettre aux cadres supérieurs de s’acquitter
de leurs responsabilités de façon efficace;

• veiller à ce que le Système d’information sur les ressources humaines
(SIRH) soit un outil fiable qui aide la Commission à renouveler son effectif
et à élaborer un plan de relève en matière de ressources humaines;

• promouvoir un milieu d’apprentissage permanent.

DÉFIS ET RISQUES

La Commission fait face à plusieurs défis dans le domaine des Services
intégrés : effectuer une évaluation comparative des niveaux de classification de
façon à attirer et à maintenir en poste le personnel; créer des occasions
d’apprentissage permanent; et assurer des outils de travail afin de favoriser
l’exécution du mandat de la Commission.

RESSOURCES

La Commission a affecté 39 ETP et 3 715 000 $ au total à la gestion globale de
ses ressources.
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SUIVI

Chaque fonction des Services intégrés fait l’objet d’un suivi. Un système officiel
de suivi sera élaboré dans le cadre du processus de planification administrative
afin de cerner les activités réelles par rapport aux activités prévues et les écarts
dans les rapports, et de s’assurer que les gestionnaires prennent les mesures
correctives appropriées. En outre, des réunions de gestion régulières ont lieu. 
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Ressources ($) selon les résultats 
stratégiques

Plaint es
57 %

Services int égrés
16  %

Promot ion des
 dro it s de la

personne
16  %

Équit é en mat ière 
d 'emplo i

11 %

4.1 Résultats stratégiques et secteur d’activité

Secteur
d’activité

Résultats stratégiques

TotalGestion et
règlement
des plaintes
relatives aux
droits de la
personne

Égalité
accrue dans
le milieu de
travail pour
les groupes

désignés aux
termes de la

LEE

Compréhension
et acceptation
accrues des
principes des
droits de la
personne et
réduction des
pratiques
discriminatoires

Gestion des
ressources
de la
Commission

CCDP (en
milliers de
dollars)

13 248 $ 2 651 $ 3 654 $ 3 715 $ 23 268 $

ETP 110 30 41 39 220
CCDP : Commission canadienne des droits de la personne
LEE : Loi sur l’équité en matière d’emploi

Section IV Organisation
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La Commission n’a qu’un seul secteur d’activité, c’est-à-dire la Commission
canadienne des droits de la personne. Son objet est d’appuyer le principe selon
lequel chacun devrait avoir une chance égale de participer à toutes les sphères
de la vie canadienne dans une mesure compatible avec ses devoirs et
obligations au sein de la société.

4.2 Responsabilité

La présidente est chargée du fonctionnement de la Commission canadienne des
droits de la personne, et est appuyée par le secrétaire général de la Commission
(23 268 000 $; 220 ÉTP).

Le mandat, les rôles et responsabilités de la Commission sont présentés
sommairement ci-dessous :

La Commission canadienne des droits de la personne a été créée en 1977 pour
veiller à l’application de la Loi canadienne sur les droits de la personne, dont
l’objet est de favoriser l’égalité des chances et de protéger les individus contre la
discrimination fondée sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la
religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état matrimonial, la situation de
famille, la déficience ou l’état de personne graciée.

La Commission a également pour mandat, en vertu de la Loi sur l’équité en
matière d’emploi, de veiller à l’atteinte de l’égalité dans le milieu de travail et de
remédier aux conditions défavorables à l’emploi des femmes, des Autochtones,
des personnes handicapées et des membres des minorités visibles.

La Loi canadienne sur les droits de la personne et la Loi sur l’équité en matière
d’emploi s’appliquent aux ministères et organismes fédéraux, aux sociétés d’État
et aux entreprises privées sous réglementation fédérale.

La Commission canadienne des droits de la personne œuvre afin de dissuader
et de réduire les pratiques discriminatoires en faisant enquête sur les plaintes de
discrimination pour les motifs de distinction illicite énoncés dans la Loi
canadienne sur les droits de la personne; en effectuant de la recherche et en
mettant en œuvre des programmes d’information; en travaillant en étroite
collaboration avec les autres paliers de gouvernement, les employeurs, les
fournisseurs de services et les organismes communautaires à promouvoir les
principes des droits de la personne établis dans la Loi canadienne sur les droits
de la personne; et en effectuant des vérifications de façon à assurer la
conformité à la Loi sur l’équité en matière d’emploi.

La Commission comprend deux commissaires à temps plein et au plus six
commissaires à temps partiel. La présidente et le vice-président sont nommés
pour une durée maximale de sept ans, et les commissaires sont nommés pour
une durée maximale de trois ans.



Page.-27-



Page.-28-

Tableau 2.6    Dépenses prévues de la Commission

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
de dépenses prévues prévues prévues

(en milliers de dollars) 2001-2002* 2002-2003 2003-2004 2004-2005

Budgétaire du Budget principal des dépenses (brut) 17 453,0 17 894,0 17 101,0 15 932,0
Non budgétaire du Budget principal des dépenses (brut) -               -               -               -               
Moins : Recettes disponibles -               -               -               -               
Total du Budget principal des dépenses 17 453,0 17 894,0 17 101,0 15 932,0
Rajustements** 4 618,4 5 374,0 4 829,0 3 729,0
Dépenses nettes prévues 22 071,4 23 268,0 21 930,0 19 661,0
Moins : Recettes non disponibles -               -               -               -               
Plus : Coût des services reçus sans frais 2 360,3 2 394,3 2 355,2 2 302,4

Coût net du programme 24 431,7 25 662,3 24 285,2 21 963,4

Équivalents temps plein 204 220 209 195

* Ce montant reflète les prévisions les plus justes du total des dépenses nettes prévues jusqu'à la fin de l'exercice courant.
** Les rajustements tiennent compte des approbations obtenues depuis la publication du Budget principal des dépenses et 

comprennent les initiatives du Budget fédéral, le Budget supplémentaire des dépenses, etc.

Explication des changements :  L'écart de 1 230 000 $ entre les prévisions des dépenses
de 2001-2002 et les dépenses prévues de 2002-2003 est principalement attribuable aux 
augmentations qui découlent des conventions collectives qui ont été conclues avant le 
30 octobre 2001 ainsi qu'à la somme de 120 000 $ aux fins de l'évaluation du programme.

4.3 Dépenses prévues de la Commission
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(en milliers de dollars) Total

Dépenses nettes prévues 23 268,0

Plus : Services reçus sans frais

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 1 522,6

Contributions de l'employeur aux primes du régime d'assurance des employés et
   dépenses payées par le SCT 865,7

Indemnisation des victimes d'accidents du travail assurée par Développement des ressources 
   humaines Canada 6,0

2 394,3

Coût net du programme pour 2002-2003 25 662,3

5.1 Coût net du programme pour 2002–2003

5.2 Initiatives gouvernementales

Modernisation de la fonction de contrôleur

La Commission est engagée à mettre pleinement en œuvre cette initiative sur
une période de trois ans. Elle prévoit entreprendre la vérification de la fonction de
contrôleur moderne au cours de l’exercice 2003-2004.

Initiative d’amélioration des services

La Commission prévoit donner suite à l’élaboration des normes de service à
toutes les étapes du processus de traitement des plaintes. Un premier ensemble
de normes a été élaboré et mis en œuvre en avril 2001 à titre d’essai. Les
normes seront examinées et modifiées au début de 2002, et les normes révisées
seront mises en œuvre au cours de l’exercice 2002-2003. De plus, l’évaluation
du processus de traitement des plaintes comprendra un sondage auprès de la
clientèle, de façon à permettre à la Commission de réaliser une étude
comparative des services qu’elle offre au public et ainsi de mesurer les
améliorations à apporter à ces services à l’avenir.

Section V Annexes
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